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QU’EST-CE QUE LA BIENTRAITANCE ?  
 

A. DEFINITION NEGATIVE, LA MALTRAITANCE  
 

La définition du Conseil de l’Europe en 1987, qui fut complétée en 1992 est la suivante : « tout acte ou 
omission commis par une personne s’il porte atteinte à la vie, à l’intégrité corporelle ou psychique ou 

à la liberté d’une autre personne ou compromet gravement le développement de sa personnalité 
et/ou nuit à sa sécurité financière ».  
 

Une situation de maltraitance est le fait qu’une ou des personne (s) se rende (nt) coupable (s) de 
mauvais traitement sur une ou des personne(s) plus vulnérable (s) de façon volontaire et souvent 

répétitive. Cette maltraitance peut être multiple : physique, psychique ou morale, médicale ou 
médicamenteuse, matérielle et financière.  
 

Il faut préciser ainsi que la notion de maltraitance va donc au-delà de la maltraitance justifiant un 
signalement au sens du code pénal.  
 

Les formes de maltraitance peuvent être classifiées en différentes catégories qui se recoupent :  
- Active/passive : 

o Active : usager couché plus tôt qu’il ne le voudrait, parole déplacée, tutoiement non 
autorisé, inattention, ignorance, etc. 

o Passive : ménage rare, pas de porte fermée, ne pas toquer à la porte avant d’entrée, 

etc. 
- Physique : coups, contentions artisanales (ligotages), fermeture de porte à clef, soins brusques 

sans information ou préparation, non réponse aux demandes de besoins physiologiques, etc.  

- Médicales : manque de soins, refus intentionnel de soins, non information sur les traitements, 
abus de sédatifs ou neuroleptiques, non prise en compte de la douleur, défaut de rééducation.  

- Psychologique : langage irrespectueux, ou dévalorisant, absence de considération, chantages, 
abus de confiance, abus d’autorité, infantilisation, injonctions paradoxales.  

- Négligence passive : inattention, ignorance.  

- Privation ou violation de droits : droit de vote, liberté religieuse, liberté d’aller et venir etc .  
- Maltraitance matérielle et financière : vol, pourboire, locaux en trop mauvais état, héritage 

anticipé, etc.  
 
 

B. DEFINITION POSITIVE, LA BIENTRAITANCE  
 

La bientraitance est une culture d’accompagnement inspirant les actions individuelles et les relations 

collectives au sein d’un établissement ou d’un service. Elle vise à promouvoir le bien-être de l’usager 

en gardant présent à l’esprit le risque de maltraitance. Nous voyons la bientraitance comme à la fois 

démarche positive et mémoire du risque.1 

L’ANESM la définit ainsi :  

- Une culture du respect de la personne et de son histoire, de sa dignité, et de sa singularité.  
- Une manière d’être, d’agir et de dire, soucieuse de l’autre, réactive à ses besoins et à ses 

demandes, respectueuse de ses choix et de ses refus.  
- Une capacité d’adaptation à l’autre.  

                                                             
1 Recommandations de bonnes pratiques professionnelles, La bientraitance : définition et repères pour la mise 
en œuvre, ANESM, 2018 
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- Une culture de questionnement permanent, y compris au regard des évolutions des savoirs et 
des découvertes des sciences humaines, sociales et médicales.  

- Une réflexion et une collaboration continues à la recherche de la meilleure réponse possible à 
un besoin identifié à un moment donné.  

 
A audacia, en plus du document présent, la bientraitance est abordée dans plusieurs documents 
référents. Une charte bientraitance globale est inclue au Manuel Système de Management Intégré 

(p.18) et le projet associatif y fait référence à de nombreuses reprises (paragraphe 10, p.18 ; objectif 9 
p.21).  
 

C. LES CHIFFRES 
 
Le numéro 3977 est le numéro d’alerte national dédié à la maltraitance contre les personnes âgées et 

en situation de handicap2.  La fédération 3977 publie tous les ans un rapport d’activité qui permet de 
faire ressortir les chiffres suivants sur l’année 2021 :  
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 

                                                             
2 https://3977.fr/ 
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D. CE QUE DIT LA LOI  
 

La loi du 2 janvier 2002 codifié à l’article L 311-3 du Code de l’action sociale et des familles et modifié 
par la loi du 17 mai 2011 (article 141) dispose que :  

 
« L'exercice des droits et libertés individuels est garanti à toute personne prise en charge par des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux. Dans le respect des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, lui sont assurés :  

- 1° Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité et de sa sécurité ;  

- 2° Sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire et des nécessités liées à la 
protection des mineurs en danger et des majeurs protégés, le libre choix entre les prestations 
adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d'un service à son domicile, soit dans le cadre 

d'une admission au sein d'un établissement spécialisé ;  
- 3° Une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité favorisant son 

développement, son autonomie et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, respectant 
son consentement éclairé qui doit systématiquement être recherché lorsque la personne est 
apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision. A défaut, le consentement de son 

représentant légal doit être recherché ;  
- 4° La confidentialité des informations la concernant ;  
- 5° L'accès à toute information ou document relatif à sa prise en charge, sauf dispositions 

législatives contraires ;  
- 6° Une information sur ses droits fondamentaux et les protections particulières légales et 

contractuelles dont elle bénéficie, ainsi que sur les voies de recours à sa disposition ;  
- 7° La participation directe ou avec l'aide de son représentant légal à la conception et à la mise 

en œuvre du projet d'accueil et d'accompagnement qui la concerne. ».  

 
 

E. CHARTE DES DROITS ET DES LIBERTES DE LA PERSONNE ACCUEILLIE 

 

En plus de la loi du 2 janvier 2002, nous nous référons aux douze articles de la chartre des droits et des 

libertés de la personne accueillie3 qui est mise en annexe de ce document. Les douze articles sont les 

suivants : 

- Principe de non-discrimination 

- Droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté 

- Droit à l’information 

- Principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la personne 

- Droit à la renonciation 

- Droit au respect des liens familiaux 

- Droit à la protection 

- Droit à l’autonomie 

- Principe de prévention et de soutien 

- Droit à l’exercice des droits civiques attribués à la personne accueillie 

- Droit à la pratique religieuse 

- Respect de la dignité de la personne et de son intimité 

 

                                                             
3 Charte des droits et libertés de la personne accueillie, Direction générale de l’action sociale, mai 2004  
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F. LE CONTEXTE DU RETABLISSEMENT EN SANTE MENTALE 
 

Le rétablissement en santé mentale est un concept nouveau qui influence de façon transversale notre 

accompagnement sur le pôle Handicap PsychoSocial et sur l’ensemble d’Audacia plus largement. 

Le rétablissement en santé mentale désigne un processus par étapes qui vise, pour les personnes 

vivant avec des troubles psychiques, à recouvrer un niveau de bien être, une capacité de décider et 

une liberté d’agir qui lui sont satisfaisantes. Apprendre à mieux se connaître, reconnaître ses troubles 

et les accepter sont les clés du rétablissement.  

Ce processus permet à la personne de restaurer un équilibre de vie afin de trouver sa place dans la 

société en construisant un projet qui lui soit adapté. C’est aussi la possibilité de se dégager du statut 

de malade psychique et de se reconsidérer comme une personne parmi tant d’autres.  

Le rétablissement s’appuie sur les concepts d’auto-détermination, de pouvoir d’agir et de pair-aidance. 

Il s’inscrit dans le mouvement « plus rien à propos de nous sans nous » initié par des personnes vivant 

avec des troubles psychiques en Amérique du Nord. 

 

LES ROLES ET RESPONSABILITES DES PROFESSIONNELS D’AUDACIA  

 
Plusieurs instances et acteurs au sein de l’association Audacia jouent un rôle important dans la mise 
en œuvre de la présente charte de bientraitance. 

 

A. ROLE DE LA DIRECTION 
 

La direction a un rôle de soutien et d’encadrement à destination des équipes du pôle  autour de la 

dynamique de bientraitance.  
 

Ceci s’organise par : 
- Rédaction et/ou mise à jour de la charte de bientraitance du pôle, s’assurer qu’elle est 

comprise et respectée par l’ensemble des équipes, 

- Organiser des temps d’information, de formation et d’échanges de pratiques au sein des 

structures, 

- Soutenir et encadrer le personnel : être dans l’écoute et dans la prise en compte des difficultés, 

promouvoir l’échange, 

- Suivre une démarche qualité, 

- Fournir un outil de traçabilité et de traitement des actes de maltraitance (inclus dans la gestion 

des évènements indésirables) 

- Nommer des personnels référents bientraitance et définir leur rôle, 

- Se donner les moyens de trouver des solutions tant que possible, 

- Agir face aux actes de maltraitance, y compris lorsque ces derniers proviendraient des 

professionnels, 

- Protéger les agents qui dénoncent les actes de maltraitances (voir charte d’incitation au 

signalement interne, affichage obligatoire de sécurité, procédure de gestion des évènements 

indésirables dont maltraitance et réclamation). 
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B. ROLE DU COMITE D’ETHIQUE 
 
Pour traiter les difficiles questions et permettre de mieux réagir face aux dilemmes rencontrés, un 
comité d’éthique a été mis en place en 2013 au sein d’Audacia, à l’initiative du président d’alors. Ce 

comité, indépendant du bureau et du conseil d’administration, émet des avis consultatifs et 
informatifs.  

 
Il est composé de personnalités reconnues pour leur compétence et leur expertise en matière 
d’éthique. Il peut être saisi par le Bureau, le Conseil d’Administration, ainsi que par un salarié ou un 

usager par le canal du Bureau ou du Conseil d’Administration.  
 

 

C. ROLE DU REFERENT ETHIQUE & BIENTRAITANCE 
 
Chaque professionnel est amené dans son accompagnement auprès des personnes accueillies au sein 
de pôle à aborder la question éthique et les enjeux autour de la bientraitance. 

 
Cependant, un rôle de référence est mis en place au Logis de la Cour et sur les Maisons Relais afin de 
rendre plus visible cette partie de l’accompagnement, de reconnaître l’importance de la thématique 

et afin d’impulser une dynamique vertueuse au sein de l’établissement.  
 

Le rôle est identifié par les professionnels, par les personnes accueillies et est soutenu par la direction. 
En voici les objectifs : 
 

1. En lien avec la direction, écrire et/ou mettre à jour la chartre de bientraitance de la structure, 

2. Communiquer sur la fonction de référent éthique et bientraitance et ses objectifs auprès des 

résidents, et de l’équipe, 

3. Maintenir une veille de la bientraitance sur la structure, recevoir et accueillir la parole des 

résidents, conseiller et comprendre les problématiques, 

4. Être une ressource pour les autres membres de l’équipe, mettre en place les ateliers 

bientraitance, 

5. Depuis le terrain, formuler des questions éthiques et saisir le comité d’éthique d’Audacia le 

cas échéant, 

6. Participer aux évaluations internes et externes en tant qu’auditeur interne, 

7. Participer à l’analyse des événements indésirables lors de rendez-vous mensuels avec la 

direction, et en lien avec le service QSE d’Audacia, 

 

Une personne au sein de la structure se voit attribuer la fonction de référent éthique et bientraitance, 
selon les modalités suivantes : 

- Une personne travaillant de jour, 

- Elue par l’équipe, 

- Formée, 

- 10% d’équivalent temps plein est réservé à cette fonction.  

Com autour du rôle : 
Un affichage sur site présente la fonction. 

 
Sur le temps de réunion pluridisciplinaire du lundi, 30 minutes sont allouées par mois à ce sujet. Le 

référent organise ce temps, en coordination avec la direction (présentation des 
dynamiques/problématiques en cours, actions possibles, etc.). 
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D. ROLE DES EQUIPES D’ACCOMPAGNEMENT 
 

Les professionnels déclinent les principes de bientraitance décrits dans ce document au quotidien, au 
plus proche des personnes accompagnées par le pôle.  Ils participent activement à la dynamique de 

bientraitance au sein de la structure en interrogeant régulièrement leur pratique professionnelle et en 
interrogeant le fonctionnement de la structure dans laquelle ils sont. 

 
Ils ont aussi un devoir de faire remonter les obstacles à la bientraitance dont ils sont témoins en 
alertant la direction notamment. Cette alerte passe notamment par la rédaction des évènements 

indésirables, incluant les risques liés à la maltraitance. 
 

BONNES PRATIQUES & POINTS DE VIGILANCE 
 

A. MODELE SOCIAL DU HANDICAP 
 

Le pôle Handicap PsychoSocial se réfère au modèle social du handicap, une approche 

du handicap selon laquelle, ce dernier n’est pas seulement le fruit d’une déficience individuelle, 

médicalement constatée, mais est aussi déterminé par des limites dans l’organisation 

environnementale et sociétale.  

Selon ce modèle, ce ne sont pas les personnes handicapées et leurs déficiences qui sont mises en 

cause, c’est l’interaction de ces limites avec la société incapable de fournir des pratiques adaptées qui 

crée le handicap4.  

C’est dans ce constat que naît la question de l’accessibilité psychique.  

On comprend facilement l’accessibilité physique lorsqu’on imagine quelqu’un qui se déplace en 

fauteuil roulant et qui souhaite monter sur un trottoir avec marche. Dans ce cas, la société a construit 

son plan d’urbanisme pour les valides et ne s’est pas adaptée aux personnes en situation de handicap  

physique. La faute / incapacité ne peut pas être imputée à la personne en fauteuil, c’est l’interaction 

entre les limitations de l’individu et les limites de son environnement qui crée le handicap. 

Il en est de même pour le handicap psychique. Par exemple, quelqu’un qui lutte contre des pensées 

intrusives et y utilise une grande partie de son énergie a besoin de messages clairs et simples pour 

pouvoir les intégrer. Identifier sous quelle forme le message peut être transmis au mieux est un travail 

d’accessibilité psychique. Le travail d’accessibilité psychique doit être fait de façon individuelle puisque 

les maladies psychiques ont un impact différent sur chaque individu. 

Dans notre pratique, nous devons rester vigilants à : 

- Utiliser le FALC Facile à Lire et à Comprendre pour la majorité de nos supports écrits, 

- Là où le FALC n’est pas possible, développer des techniques adaptées à chacun (ex : 

pictogrammes), 

Attention aussi à bien garder en tête que les maladies psychiques sont associées à des stéréotypes 

négatifs tels que la dangerosité, l’irresponsabilité, l’imprévisibilité, et l’incompétence. Ces préjugés 

                                                             
4 https://www.monparcourshandicap.gouv.fr/glossaire/handicap  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Handicap
https://www.monparcourshandicap.gouv.fr/glossaire/handicap
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sont présents dans la population générale mais aussi chez les familles et les professionnels de la santé, 

et de la santé mentale. En tant que professionnels, nous n’en sommes pas exempts. 

Dans le cadre du handicap psychique, il est donc essentiel de : 

- Interroger notre regard sur les maladies psychiques, quelles sont les représentations que nous 

avons malgré nous ? Les identifier est un premier pas essentiel pour s’en détacher.  

- Interroger nos normes sociales : est-ce ce que le comportement que l’on souhaite changer doit 

vraiment l’être ? Par exemple, l’impolitesse, le fait de danser et chanter seul au milieu d’une 

salle, les rires très forts, s’ils sont inhabituels, sont-ils pour autant à proscrire ? Si on prend en 

compte le handicap psychique de la personne, est-ce vraiment impoli/décalé ? La personne 

souhaite-t-elle changer ce comportement ? Si non, pourquoi lui imposer ?  

- Rester prudent sur le lexique de notre accompagnement. Nous ne sommes pas là pour 

éduquer/dresser/rééduquer les personnes. Le pôle ne souhaite pas utiliser cette terminologie. 

Malgré le fait que de nombreux diplômes dans le médico-social et de services sociaux et 

sanitaires utilisent encore cette terminologie, nous n’utilisons pas ce vocabulaire au sein du 

pôle. Nous parlons donc d’accompagnateurs plutôt que d’éducateurs, et nous nous référons 

aux termes utilisés par le mouvement du rétablissement. 

 

B. LES ENJEUX DE POUVOIR 
 

Dans le secteur du handicap et de la santé mentale, nous devons aborder la question du pouvoir. 

Pour un certain nombre de raisons, les personnes vivant avec des troubles psychiques ont moins de 

pouvoir que les personnes vivant sans troubles, ceci peut être dû : 

- Aux stéréotypes négatifs associés à la maladie psychique et à la déconsidération des 

personnes et la discrimination qui en résulte, 

- A la vulnérabilité des personnes qui fait que, par instinct de protection ou par nécessité lors 

de crises, on doit choisir à leur place (contention, dysfonctionnement de certaines fonctions 

cognitives, mesures de protection légales, etc.) 

- Au fait que les personnes sont souvent accueillies dans les établissements ou structures avec 

une hiérarchie et une distribution des pouvoirs en fonction de cette hiérarchie, 

- Etc. 

Souvent, les personnes en situation de handicap psychique ne prennent plus de décisions, elles 

peuvent avoir désappris et n’arrivent plus à se projeter. Cette difficulté peut être due à la maladie 

mais elle est aussi souvent due à une usure ou une habituation des personnes à ce que l’on 

fasse/décide à leur place. 

Face à ce phénomène, il est essentiel de : 

- Reconnaître le savoir et l’expertise des usagers qui sont les seuls à vivre avec leur maladie 
depuis des années,  

- Réduire les relations asymétriques dans lesquelles le professionnel sait et le patient écoute, 
en des relations symétriques entre les différents acteurs, conçus comme complémentaires, 

- Être vigilant à la répartition de la parole lors des entretiens, laisser la place et le temps à 

l’usager. Lors d’un entretien d’accompagnement (hors entretien disciplinaire) la parole doit 
être donnée majoritairement à l’usager, 
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- Réduire l’écart de pouvoir entre professionnels et usagers. Dès que possible, les 

professionnels doivent se restreindre de prendre des décisions et renvoyer ces prises de 

décision vers les usagers. 

- Mettre en place des moyens de rééquilibrage des pouvoirs au sein de nos établissements et 

services : conseil de vie sociale, commission thématique, intervention par les pairs, etc. 

- Ne pas interférer dans la communication d’éléments concernant les personnes. Par exemple, 

il a pu arriver que le décès d’un membre de la famille ne soit pas communiqué à  une 

personne accompagnée par peur de la faire décompenser psychiquement. Ceci est à 

proscrire, les personnes ont le droit de savoir, notre rôle est de les informer dans les 

meilleures conditions possibles et de les accompagner dans le deuil et la décompensation 

psychique s’il y en a une, mais pas de la priver d’une information essentielle sur sa famille. Il 

faut que les personnes que nous accompagnons disposent des informations nécessaires à la 

prise de décision. 

 

C. COMMUNICATION  
 

I. INFANTILISATION  
 

Les personnes que nous accompagnons ne sont pas des enfants. Ce sont des adultes vivant avec un 

handicap. Il faut bannir de notre accompagnement les choses suivantes : 

- Utiliser un vocabulaire associé généralement à l’accompagnement d’enfants du type « tu as 

fait des bêtises », « sois sage », « ça se passe mal avec tes petits copains / camarades ? », 

parler de « couches » plutôt que de « protections », etc. 

- Proposer des activités aux usagers avec des enfants en les mettant au même niveau, par 

exemple, organiser dans le cadre d’un partenariat avec une école que les usagers fassent des 

activités de coloriage avec les enfants, 

- Dire que la personne a le niveau d’un enfant de 5 ans, que les choses/outils doivent être 

adaptées comme pour un enfant. 

 

II. COMMUNICATION NON VERBALE  
 

La communication non-verbale est essentielle, voici quelques bonnes pratiques : 

- Parler aux personnes en s’approchant d’elles et ne pas crier de loin,  
- Donner les signes corporels d’une écoute active : se tenir vers lui, le regarder, hocher de la 

tête, etc. 

- Utiliser la gestuelle pour se faire comprendre, 
- Utiliser du matériel d’écriture ou des pictogrammes ou schémas pour aider à la 

compréhension. 

 

III. COMMUNICATION VERBALE  
 

Pour la communication verbale, voici quelques préconisations :  

- Le ton employé doit toujours être respectueux, 
- Les professionnels peuvent utiliser le tutoiement ou le vouvoiement après validation auprès 

des personnes accompagnées, 
- Bien articuler, 



11 

 

- Eviter le vocabulaire inadapté ou complexe, 
- Accepter de répéter sans vous en fatiguer, 

- Reformuler pour une meilleure compréhension, 
- Ne pas poser de questions en rafale, pas de questions indiscrètes sauf lors d’entretiens prévus 

à cet effet, 
- Eviter les injonctions contradictoires, 
- Solliciter les personnes même si on croit connaître la réponse, on peut souvent être surpris ! 

- Ne pas parler du résident devant lui, éviter le dialogue entre professionnels en ignorant le 
résident. Lors des entretiens ou synthèses, surtout si plusieurs acteurs sont réunis (famille, 
tutrice, la personne accompagnée, professionnels, etc.), favoriser la prise de parole de 

l’usager. Ne pas dire en parlant de la personne « il peut perdre ses repères », « il est très actif 
sur les ateliers », etc. Cette tournure de phrase est excluante. L’usager est objet de la 

conversation, on parle de lui / sur lui, sans l’inclure. Il faut privilégier des tournures de phrase 
« si tu en es d’accord, je vais donner mon avis sur ta participation aux ateliers, nous avons 
remarqué que tu participais beaucoup, que tu étais actif sur la partie ménage, plus 

particulièrement sur les tâches x et y », « tu sembles avoir des difficultés sur la gestion de ta 
chambre, nous avons remarqué x et y, est-ce que tu es d’accord avec ce constat ? ». Cela 

permet d’inclure la personne à la discussion, de la solliciter.  
- Le cri est réservé aux situations d’urgence et de mise en danger. Il ne doit pas être utilisé 

autrement. 

 
 

D. CONFIDENTIALITE 
 

Attention de toujours bien respecter les règles de confidentialité : 

- Ne rien dire sur les autres résidents à des résidents, ou à des professionnels non-concernés, 

- Ne pas parler des résidents avec des professionnels dans des espaces non-confidentiels, 

- Eviter de chuchoter à l’oreille d’un professionnel ou d’un autre devant d’autres usagers, 

- Attention, les informations concernant les résidents ne doivent pas être partagées avec les 

proches et la famille des professionnels. Veillez à préserver la confidentialité et l’anonymat 

des personnes que vous accompagnez. 

 

E. ACCOMPAGNEMENT DES PROJETS 
 
Le pôle s’inscrit sous des valeurs d’auto-détermination ou d’empowerment. 

Ceci signifie « renforcer ou acquérir du pouvoir » et fait référence au niveau de choix, de décision, 

d’influence et de contrôle que les usagers de nos services peuvent exercer sur les événements de leur 

vie.  

Nous promouvons la capacité pour chaque personne d’être acteur de sa vie, d’exercer le droit propre  

à chaque être humain de gouverner sa vie sans influence externe indue et à la juste mesure de ses 

capacités.  

Avoir le pouvoir de décider pour soi-même est un apprentissage qui se développe. Accompagner les 

personnes handicapées à devenir ce qu’elles ont envie d’être, avec un soutien adapté, c’est permettre 

à chacun de participer à la société en tant que citoyen et d’accéder au bien-être et à une meilleure 

qualité de vie. 
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Concrètement, intégrer les notions d’autodétermination et d’empowerement dans le suivi des projets 

individualisé implique : 

- Soutenir un environnement souple et non-linéaire qui permet d’essayer et d’échouer, puis de 

nouveau d’essayer, sans être pénalisé, sans devoir revenir en arrière.  

- Alimenter l’espoir que les choses peuvent être mieux. Souvent un diagnostic de schizophrénie 

est vécu avec le sentiment qu’on ne pourra jamais être heureux. On peut avoir un trouble 

psychique et une bonne qualité de vie, il faudra des ajustements, il faudra faire le deuil de 

certaines choses, mais on peut atteindre un niveau de vie satisfaisant. 

- Laisser cheminer les personnes sur leur parcours, ne pas dire non si on est convaincu que ça 

ne marchera pas. Sur le principe, nous devons pouvoir accompagner n’importe quel projet. 

Il faut se retenir de donner son avis « je ne pense pas que tu puisses vivre en logement 

autonome avec ta compagne, ça ne sert à rien de travailler le projet, vous vous disputez souvent 

et vous ne savez pas vous faire à manger », mais plutôt organiser des réunions avec les 

intéressés pour identifier ensemble ce dont ils ont besoin, faire des essais et débriefer sur 

chacun des essais pour comprendre ce qui a marché, ce qui n’a pas marché, etc. A terme, les 

personnes choisiront peut-être elles-mêmes de ne pas vivre ensemble ; ce ne sera pas une 

perte de temps, ce sera le choix de ces personnes qui auront appris sur leurs capacités et en 

ressortiront grandies.  

- S’assurer que les personnes ont une copie de leur projet écrit, 

- Créer des temps réguliers pour mettre à jour ce projet. 

 

F. VIE QUOTIDIENNE 
 
 

I. APPARENCE PHYSIQUE  
 
 

Il faut trouver un juste milieu entre le fait de s’assurer que la personne a une bonne hygiène 
(sécurité) et est libre de choisir son apparence : 
 

- Respecter le choix des vêtements des personnes et les interroger dans l’intimité si le choix 
des vêtements semble inadapté. Prendre en compte là encore que nos normes sociales ne 

sont pas toutes à garder. Par exemple, quelqu’un qui ne veut pas mettre de pull mais 
toujours un t-shirt ne pose pas de problème particulier. Quand il fait froid et que nous nous 
inquiétons de l’état de santé de la personne, l’interroger d’abord sur son expérience « A-t-il 

froid ? », si non, lui expliquer les risques associés et trouver un équilibre entre son 
expérience et sa volonté et sa sécurité. Ces discussions doivent avoir lieu dans la 
confidentialité. 

- L’apparence physique peut être interrogée dans le cadre des projets de vie individualisés  
- Tous les jugements genrés sur l’apparence du type « une femme ne doit pas avoir de poils ou 

de moustaches ou un homme ne peut pas porter de jupe » sont à proscrire. 
- Lorsque l’on prend des photos, bien garder en mémoire le droit à l’image et demander à 

chacun s’il souhaite être sur les photos. 

- Hygiène : lors des suivis en logement, pallier au manque de dentifrice, savon, etc. Toujours sur 
le consentement des personnes, surveiller l’hygiène buccale, des mains, des ongles, des 

oreilles, et des yeux.  
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II. REPAS  
 
Lors des repas partagés : 
 

- Vérifier la propreté des mains et du visage, faire un rappel en douceur et en confidentialité si 
la propreté n’est pas suffisante, 

- Respecter les goûts, la quantité souhaitée dans la limite du raisonnable, 

- Respect des régimes avec toute la souplesse nécessaire (mais voir les régimes stricts), 

- Respecter le rythme du repas, 

- Développer la capacité des personnes à choisir ce qu’elles souhaitent manger soit lors de 

consultations formelles (commission repas) soient informelles. 
 

III. NUIT (pas applicable sur tous les dispositifs du pôle) 

 
- Respecter l’heure de coucher souhaitée, 

- Respecter les rituels du coucher (peluche, fermer les volets, barrières, couvertures, dessus de 

lit, mouchoir dans la main, etc.),  

- Lors des veilles de nuit, ne pas allumer les lumières, n’entrer dans les chambres que s’il y a du 
bruit ou des signes inquiétants, 

 
 

IV. INTIMITE  
 
La chambre ou le logement des personnes accompagnées est leur lieu d’intimité, nous sommes chez 

eux lorsque nous y entrons. Il nous faut donc : 
 

- Frapper avant d’entrer et attendre la réponse, 
- Fermer porte, rideaux lors d’un passage dans le logement autour des questions d’hygiène ou 

d’habitat, si l’on doit faire l’accompagnement à l’hygiène dans les salles de bains collectives, 

le faire en l’absence d’autres personnes, 
- Couvrir en partie la personne lors de sa toilette ou lors de soins,  

- Ne pas laisser un résident nu si l’on doit s’absenter, 
- Les soins ne doivent pas être faits dans les locaux collectifs à la vue des autres, 
- Respecter la vie sentimentale, amoureuse, sexuelle des personnes, sans jugement 

 
Il n’existe pas de règles indiquant que les professionnels n’ont pas le droit d’avoir un geste affectif 
envers un usager (tenir la main, le serrer dans ses bras, etc.). Ceci est tout à faire possible, dans la 

mesure où le consentement du professionnel et de la personne accompagnée est respecté.  
 

 

G. TRAVAIL AVEC LES FAMILLES  

Dans le cadre de notre accompagnement, nous sommes amenés à travailler régulièrement avec les 

familles et les proches des personnes. Voici quelques éléments à garder en tête : 

- Avoir conscience que les familles ont souvent portées les personnes à bout de bras et s’en sont 
fatiguées, ne pas les juger dans leur besoin de répit, 

- Il nous faut l’accord des personnes sur la nature des informations que nous pouvons 
communiquer avec les familles, attention à ne pas partager d’informations qui restent 
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confidentielles, le mieux est que la personne soit toujours présente lors des échanges avec sa 
famille ou ses proches, 

- Bien accompagner la famille lors des entrées des résidents, leur expliquer le fonctionnement, 
la prise en charge, 

- Ne jamais s’énerver contre une famille même quand cette dernière est difficile, 

- En cas de difficulté avec une famille ne pas parlementer mais prendre note de la plainte et la 
transmettre dans les meilleurs délais à la direction. Le formulaire de gestion des évènements 
indésirables permet également d’enregistrer les plaintes et réclamations, ainsi que d’assurer 

leur traitement. 

 

H. ENTRE COLLEGUES  

 
La bientraitance est un effort collectif qui repose sur la capacité de chacun à se remettre en 
question et à réfléchir sur son positionnement professionnel. Certains comportements ou paroles 

peuvent dans un certain contexte être maltraitantes, dans un autre ne pas l’être. Se soumettre au 
regard de ses collègues, échanger, débattre est nécessaire pour conserver une dynamique 
bientraitance au sein d’un établissement. 

 
Le respect est une des valeurs d’audacia, elle doit guider nos relations professionnelles. 

 
Voici les points à garder en tête : 

- Ne pas dire du mal d’un collègue devant les personnes accompagnées, ne pas dénigrer son 
travail, 

- Ne pas critiquer la direction devant les personnes accompagnées, 

- Respecter la charge de travail de chaque métier, 
- Se référer au référent bientraitance et/ou à la direction si un collègue est maltraitant envers 

un autre, 
- Il est déconseillé aux professionnels de donner leurs coordonnées personnelles et d’être en 

lien sur les réseaux sociaux. 
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ANNEXES  
 
 

Le Code pénal prévoit différentes infractions relatives à la maltraitance :  
 
a) Article 223-3 du Code pénal :  

 
Le délaissement en un lieu quelconque d’une personne qui n’est pas en mesure de se protéger en 
raison de son âge ou de son état physique est puni de 5 ans d’emprisonnement et de 75 000 euros 

d’amende.  
 

b) Article 223-4 du Code pénal :  
 
Le délaissement qui a entraîné une mutilation ou une infirmité permanente ou qui a provoqué la mort 

est puni de 15 ans de réclusion criminelle. Le délaissement qui a provoqué la mort est puni de 20 ans 
de réclusion criminelle.  
 

c) Article 222-29 du Code pénal :  
 

Les agressions sexuelles autre que le viol sont punies de 7 ans d’emprisonnement et 100 000 euros 
d’amende lorsqu’elles sont imposées à une personne dont la particulière vulnérabilité due à son âge, 
à une maladie à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse est 

apparente ou connue de son auteur.  
 

d) Article 223.6 du Code pénal :  
 
Quiconque pouvant empêcher par son action immédiate sans risque pour lui ou pour les tiers soit un 

crime soit un délit contre l’intégrité corporelle de la personne s’abstient volontairement de le faire est 
puni de 5 ans d’emprisonnement et de 500 000 F d’amende. 
 

e) Article 434.1 du Code pénal :  
 

Le fait, pour quiconque ayant connaissance d’un crime dont il est encore possible de prévenir ou de 
limiter les effets, ou dont les auteurs sont susceptibles de commettre de nouveaux crimes qui 
pourraient être empêchés, de ne pas en informer les autorités judiciaires ou administratives est puni 

de 3 ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende.  
 
f) Article 434-3 du Code pénal :  

 
Le fait, pour quiconque ayant eu connaissance de privations, de mauvais traitements ou d’atteintes 

sexuelles infligés à un mineur de 15 ans ou à une personne qui n’est pas en mesure de se protéger en 
raison de son âge, d’une maladie, d’une infirmité, d’une déficience physique ou psychique ou d’un état 
de grossesse, de ne pas en informer les autorités judiciaires ou administratives est puni de 3 ans 

d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende.  
 

Sauf lorsque la loi en dispose autrement, sont exceptées des dispositions qui précèdent les personnes 
astreintes au secret dans les conditions prévues par l’article 226-13. 
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g) Article 226-13 du Code pénal :  

 
La révélation d’une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par 

état ou par profession, soit en raison d’une fonction ou d’une mission temporaire, est punie d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.  
 

h) Article 226-14 du Code pénal :  
 
L’article 226-13 n’est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret.  

 
 


